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Tout comme le christianisme et le judaïsme, l'islam n'existe pas. Le jour où vous les rencontrerez invitez-les à boire le café chez vous. De ce fait, je ne parlerai pas de l'islam, mais des musulmans. Le titre de ma conférence sera alors le droit pénal dans les pays musulmans: passé, présent et futur, tenant en considération la montée actuelle du fondamentalisme musulmans. Mais je souhaite ici préciser que des fondamentalistes se trouvent aussi chez les juifs et les chrétiens. Le terme fondamentaliste fut d'ailleurs créé au début du siècle pour désigner les protestants américains attachés à la lettre de la Bible. Ce courant est à la base de la politique partiale des États-Unis au Proche-Orient
. C'est aussi une des raisons pour laquelle 60% des enfants américains sont circoncis... en application de la Bible
.

 Mais je commence par des remarques générales sur les principes internationaux relatifs au droit pénal.

I. Le droit pénal dans les documents internationaux

Les Nations unies mènent sur plusieurs fronts un combat visant à humaniser le système des peines, notamment à abolir la peine capitale et à interdire la torture.

L'article 3 de la Déclaration universelle dit: "Tout individu à droit à la vie, à la liberté et à la sûreté de sa personne". Cet article a été développé par l'article 6 du Pacte civil dans le but d'arriver à une abolition progressive de la peine capitale. L'alinéa 5 de cet article dit: "Une sentence de mort ne peut être imposée pour des crimes commis par des personne âgées de moins de 18 ans et ne peut être exécutée contre des femmes enceintes".

Comme mesures des Nations Unies en vue de l'abolition de la peine capitale, il faut signaler la Résolution du Conseil économique et social pour la protection des droits des personnes passibles de la peine capitale de 1984 ainsi que le Deuxième protocole facultatif de 1989 se rapportant au Pacte civil, visant à abolir la peine de mort.

En ce qui concerne la torture, l'article 5 de la Déclaration universelle dit: "Nul ne sera soumis à la torture, ni à des peines ou traitements cruels, inhumains ou dégradants". Cette même disposition a été reprise par l'article 7 du Pacte civil auquel il faut ajouter la Convention contre la torture et autres peines ou traitements cruels, inhumains ou dégradants. L'article premier de cette Convention définit la torture comme suit:

Tout acte par lequel une douleur ou des souffrances aiguës, physiques ou mentales, sont intentionnellement infligées à une personne aux fins notamment d'obtenir d'elle ou d'une tierce personne des renseignements ou des aveux, de la punir d'un acte qu'elle ou une tierce personne a commis ou est soupçonnée d'avoir commis, de l'intimider ou de faire pression sur elle ou d'intimider ou de faire pression sur une tierce personne, ou pour tout autre motif fondé sur une forme de discrimination quelle qu'elle soit, lorsqu'une telle douleur ou de telles souffrances sont infligées par un agent de la fonction publique ou avec son consentement exprès ou tacite. Ce terme ne s'étend pas à la douleur ou aux souffrances résultant uniquement de sanctions légitimes, inhérentes à ces sanctions ou occasionnées par elles.

La dernière clause qui parle de sanctions légitimes représente en fait les pieds d'argile de cette oeuvre. Il suffirait qu'une peine quelconque soit prescrite par la loi, pour qu'elle devienne légitime et que cette forme de torture légalisée ne soit pas concernée par la Convention.

Rappelons ici que l'article 3 de cette Convention interdit d'expulser, de refouler ou d'extrader une personne vers un pays dans lequel il existe des motifs sérieux de croire qu'elle risque d'être soumise à la torture.

II. Le droit pénal musulman

1. Conception islamique de la loi

La loi, toute loi, peut provenir de trois sources:

- Le consentement démocratique: le peuple décide de la loi qui doit le régir. Une loi adoptée aujourd'hui peut être changée demain avec l'accord de ce peuple
.

- La dictature: un dictateur impose unilatéralement sa loi au peuple qu'il gouverne. Cette loi est immuable. Personne n'a le droit de la mettre en question sous peine d'avoir la tête tranchée ou d'être exilé en Sibérie.

- La révélation: un homme religieux, bénéficiant d'un certain charisme, fait croire à un groupe d'êtres humains que "Dieu" lui a révélé un message divin sacré, donc intouchable et immuable pour régir la société. Tant qu'il a le pouvoir, personne n'a le droit de mettre cette révélation en question. C'est donc une dictature du religieux, au nom de Dieu. Plus le message révélé contient de normes juridiques, plus forte est la dictature du religieux.

Contrairement à la Bible ou au Coran, l'Évangile est un texte moraliste, pauvre en normes juridiques. Ceci a facilité dans les pays chrétiens la naissance de la démocratie, terme qui signifie justement le pouvoir du peuple. Et il est faux de parler, sur le plan juridique, d'une culture judéo-chrétienne. Il faut plutôt parler d'une culture judéo-musulmane.

Les juifs et les musulmans ont en commun la croyance que la loi provient d'un message révélé, sacré, qui décide de leurs droits et devoirs, du plus petit au plus grand, y compris comment manger ou aller aux toilettes.

Pour les juifs, il y a deux sources pour la loi: la parole de Dieu réunie dans la Bible, et la parole des religieux réunie dans la Mishnah et le Talmud. Citant des versets bibliques
, le rabbin et philosophe Maïmonide (1135-1204) dit: "c'est une notion clairement explicitée dans la loi que cette dernière reste d'obligation éternelle et dans les siècles des siècles, sans être sujette à subir aucune variation, retranchement, ni complément". Celui qui prétendrait le contraire devrait, selon Maïmonide, être mis à mort par strangulation
.

Pour les musulmans, il y a aussi deux sources pour la loi: la parole de Dieu réunie dans le Coran, et la parole de Mahomet (sunnah) réunie dans de nombreux recueils équivalant au Talmud. Muhammad Mitwalli Al-Sha'rawi, personnalité religieuse et politique égyptienne, explique que la révélation est venue trancher les questions sujettes à divergence, libérant ainsi l'homme de la peine de les résoudre par la discussion ou par des expériences répétitives épuisantes. Le musulman n'a pas à chercher en dehors de l'islam des solutions à ses problèmes, puisque l'islam offre des solutions éternelles et bonnes dans l'absolu
. Al-Sha'rawi ajoute: "Si c'était moi le responsable de ce pays ou la personne chargée d'appliquer la loi de Dieu, je donnerais un délai d'une année à celui qui rejette l'islam, lui accordant le droit de dire qu'il n'est plus musulman. Alors je le dispenserais de l'application de la loi islamique en le condamnant à mort en tant qu'apostat"
. Malgré les huit siècles qui les séparent, le juif Maïmonide et le musulman Al-Sha'rawi tiennent le même discours dictatorial et sanguinaire.

2. Classification des peines en droit musulman

Le droit musulman distingue entre deux catégories de délits:

- Les délits punis de peines fixes (had) prévus par le Coran ou la Sunnah de Mahomet. Cette catégorie groupe les délits suivants: le vol, le brigandage, l'insurrection armée, l'adultère, l'accusation d'adultère, l'usage de boissons fermentées, l'apostasie, l'atteinte à la vie ou à l'intégrité physique. Les peines prévues pour ces délits sont appliquées à des conditions strictes qui varient selon les écoles. Ces délits sont imprescriptibles.

- Les délits punis de peines discrétionnaires (ta‘zir). Cette catégorie comprend les délits susmentionnés dont une des conditions vient à manquer. Elle comprend aussi les délits qui ne sont pas prévus dans la première catégorie.

Dès lors que les conditions d'un délit fixe sont remplies, le coupable ne peut être gracié (remise de la peine, totalement ou partiellement ou sa commutation en une peine plus douce). Cela découle du verset coranique 2:229: "Telles sont les lois de Dieu; ne les transgressez pas. Ceux qui transgressent les lois de Dieu sont injustes".

Dans certains délits, le pardon du lésé ou de l'ayant droit en ce qui concerne la part qui touche son droit peut jouer un rôle. C'est le cas pour l'atteinte à la vie ou à l'intégrité physique (le prix du sang remplace ici la peine), l'accusation d'adultère et le vol. Mais le pardon n'affecte pas le délit d'adultère.

Le repentir du coupable peut aussi jouer un certain rôle seulement pour les délits de brigandage et d'apostasie. La peine had tombe dans ce cas. Mais l'État garde le droit de sévir par une peine discrétionnaire.

3. Respect de la vie et peine de mort

Le Coran insiste sur le respect de la vie d'autrui:

Voilà pourquoi nous avons prescrit aux fils d'Israël: "Celui qui a tué un homme qui lui-même n'a pas tué, ou qui n'a pas commis de violence sur la terre, est considéré comme s'il avait tué tous les hommes; et celui qui sauve un seul homme est considéré comme s'il avait sauvé tous les hommes" (5:32).

Ailleurs, le Coran prévoit des interdictions d'homicide commis à l'égard de ses propres enfants. Il s'agirait de coutumes préislamiques:

Ceux qui, dans leur folie et leur ignorance, tuent leurs propres enfants...voilà ceux qui sont perdus (6:140).

Ne tuez pas vos enfants par crainte de la pauvreté. Nous leur accorderons leur subsistance avec la vôtre. Leur meurtre serait une énorme faute (17:31; voir aussi 6:151; 60:12 et 81:9).

Ce respect de la vie humaine n'est pas absolu. En effet, le premier verset cité plus haut condamne celui qui touche à la vie d'autrui, et prévoit la mise à mort comme moyen de châtiment. On va voir ici sommairement les cas où la peine de mort est prévue en droit musulman classique.

A. Homicide

En cas d'homicide volontaire, le Coran donne aux ayants droit la possibilité de se venger sur le coupable en application de la loi du talion
. Cette norme est héritée de la Bible. Ce châtiment est énoncé par le verset 5:32 cité plus haut, et développé par le verset 17:33:

Ne tuez pas l'homme que Dieu vous a interdit de tuer, sinon pour une juste raison. Lorsqu'un homme est tué injustement, nous donnons à son proche parent le pouvoir de le venger. Que celui-ci ne commette pas d'excès dans le meurtre.

Le Coran va jusqu'à justifier le recours à la loi du talion: "Il y a pour vous, une vie, dans le talion. O vous, les hommes doués d'intelligence! Peut-être craindrez-vous Dieu" (2:179). Il n'incite pas moins au pardon:

Nous leur avons prescrit, dans la Torah: vie pour vie, oeil pour oeil, nez pour nez, oreille pour oreille, dent pour dent. Les blessures tombent sous la loi du talion; mais celui qui abandonnera généreusement son droit obtiendra l'expiation de ses fautes (5:45; voir aussi 2:178).

En cas d'homicide involontaire, l'assassin doit payer le prix du sang et affranchir un esclave ou, s'il n'a pas les moyens, jeûner deux mois de suite en vertu du verset 4:92:

Il n'appartient pas à un croyant de tuer un croyant; mais une erreur peut se produire. Celui qui tue un croyant par erreur affranchira un esclave croyant et remettra le prix du sang à la famille du défunt; à moins que celle-ci le donne en aumône. Si le croyant qui a été tué appartenait à un groupe ennemi, le meurtrier affranchira un esclave croyant. S'il appartenait à un groupe auquel un Pacte vous lie, le meurtrier remettra le prix du sang à la famille du défunt et il affranchira un esclave croyant. Celui qui n'en a pas les moyens jeûnera deux mois de suite, en signe de repentir imposé par Dieu. Dieu est celui qui sait, il est juste.

B. Brigandage et insurrection armée

Ces deux délits, énoncés par le verset 5:32 cité plus haut, sont développés par les versets 5:33-34:

Telle sera la rétribution de ceux qui font la guerre contre Dieu et contre son Prophète, et ceux qui exercent la violence sur la terre: ils seront tués ou crucifiés, ou bien leur main droite et leur pied gauche seront coupés, ou bien ils seront expulsés du pays. Tel sera leur sort: la honte en ce monde et le terrible châtiment dans la vie future, sauf pour ceux qui se sont repentis avant d'être tombés sous votre domination. Sachez que Dieu est celui qui pardonne; il est miséricordieux.

On observera ici que le Coran prescrit la non application de la peine de mort en cas de repentir du coupable avant d'être pris. Il est supposé ici qu'il se soit livré à l'autorité. Si le coupable ne se repent pas et ne se livre pas avant d'être pris, ce délit ne peut être gracié; son repentir après avoir été pris ne lui fait pas éviter la peine.

C. Adultère

L'adultère est prévu dans plusieurs passages contradictoires que les légistes ont essayé de concilier. Aucun de ces passages cependant ne prévoit la peine de mort, ce châtiment étant plutôt basé sur un récit de Mahomet. Le Coran commence par affirmer:

Appelez quatre témoins que vous choisirez, contre celles de vos femmes qui ont commis une action infâme. S'ils témoignent: enfermez les coupables, jusqu'à leur mort, dans des maisons, à moins que Dieu ne leur offre un moyen de salut. Si deux d'entre vous commettent une action infâme, sévissez contre eux, à moins qu'ils ne se repentent et ne se corrigent. Dieu revient sans cesse vers le pécheur repentant; il est miséricordieux (4:15-16).

Ce premier passage aurait été abrogé par le verset suivant:

Frappez le débauché et la débauchée de cent coups de fouet chacun. N'usez d'aucune indulgence envers eux afin de respecter la religion de Dieu si vous croyez en Dieu et au Jour dernier; un groupe de croyants sera témoin de leur châtiment (24:2).

Ces versets sont à compléter par le verset suivant:

Frappez de quatre-vingts coups de fouet ceux qui accusent les femmes honnêtes sans pouvoir désigner quatre témoins; et n'acceptez plus jamais leur témoignage: voilà ceux qui sont pervers, à l'exception de ceux qui, à la suite de cela, se repentent et se réforment. - Dieu est, en vérité, celui qui pardonne; il est miséricordieux - (24:4-5).

Ces deux derniers versets constituent en fait la base coranique du délit d'accusation d'adultère qu'on verra plus loin. Il comporte cependant une précision quant au nombre des témoins requis dans les versets précédents.

On constate de ces versets que le Coran ne prévoit nullement la peine de mort par lapidation pour l'adultère comme le fait la Bible
 Or, la tradition rapporte que c'est dans un cas relatif à deux juifs adultères soumis à Mahomet, que ce dernier se serait informé des normes bibliques les régissant et les aurait appliquées. Selon une autre tradition, le Coran comportait un verset coranique rapporté par le Calife ‘Umar et dont les termes seraient: "Si un vieillard ou une vieille femme forniquent, lapidez-les jusqu'à la mort, en châtiment venant de Dieu". Ce verset aurait cependant été biffé du Coran sans pour autant perdre son effet normatif. C'est ce qu'on appelle en terminologie juridique musulmane abrogation du texte et maintien de la norme.

Le délit d'adultère punissable de lapidation implique la réalisation de conditions strictes, à savoir: relation sexuelle, normale, complète ou incomplète, possession de la capacité mentale, absence de contrainte. Les écoles divergent sur la question de savoir si les deux coupables doivent être mariés, ou s'il suffit qu'un seul des deux le soit.

Le projet de code pénal égyptien précise que la lapidation doit se faire dans un lieu public, en présence d'un groupe de croyants. Si le délinquant est non-musulman, les témoins peuvent être des non-musulmans. La lapidation doit se faire par le jet de cailloux de taille moyenne, en évitant le visage. S'il s'agit d'une femme, elle est mise dans une fosse profonde jusqu'à sa poitrine, ses habits attachés sur elle afin qu'elle ne se découvre pas. La femme enceinte ou qui allaite est mise à mort à la date la plus courte: celle à laquelle elle sèvre son enfant et celle de deux ans après la naissance de son enfant.

D. Sorcellerie

Le Coran parle de la sorcellerie dans le verset 2:102:

Ils [les juifs] ont approuvé ce que les démons leur racontaient touchant le règne de Salomon. Salomon n'était pas incrédule, mais les démons sont incrédules. Ils enseignent aux hommes la magie et ce qui, à Babil, avait été révélé aux deux anges Harout et Marout. Ces deux-là n'instruisent personne sans dire: "Nous ne constituons qu'une tentation, ne sois donc pas incrédule". Les démons apprennent auprès d'eux les moyens de séparer le mari de son épouse: mais ils ne peuvent nuire à personne, sans la permission de Dieu. Les démons enseignent ce qui ne peut nuire aux hommes, ni leur être d'aucune utilité. Les hommes savent que celui qui fait l'acquisition de ces vanités n'aura aucune part dans la vie future.

Les légistes classiques prévoient la peine de mort contre le sorcier parce qu'il est considéré comme un mécréant. Ils invoquent des récits de Mahomet et du Calife ‘Umar qui auraient prescrit de couper sa tête.

Une telle sanction se trouve à l'article 9 d'un projet de code pénal sans date du Yémen du Nord (avant l'unification) dont s'inspiraient les tribunaux yéménites. Une thèse égyptienne justifie ce châtiment par le fait que la sorcellerie provoque des dégâts dans l'esprit de gens sous-développés et à bas niveau intellectuel. De ce fait, il fallait s'y opposer par les moyens les plus efficaces. Ceci ne serait pas nécessaire dans un pays où la raison prédomine. Il ajoute à cet argument le fait que le droit musulman prévoit la peine de mort pour ce délit
. Mais ni le projet égyptien ni le projet de la Ligue arabe n'en font mention.

E. Apostasie

C'est le fait d'abandonner la religion musulmane. La peine capitale contre ce délit est prévue non pas dans le Coran, mais dans la Sunnah de Mahomet qui aurait dit: "Celui qui change sa religion, tuez-le". On reviendra sur ce délit en détail dans la partie suivante lorsqu'on traitera de la liberté religieuse
. Disons simplement que ce délit est imprescriptible et ne peut faire l'objet de grâce de la part des autorités. Seul le repentir peut faire éviter à l'apostat d'encourir la peine de mort.
F. Délits graves

L'État peut appliquer la peine de mort à titre de châtiment discrétionnaire contre des délits qu'il estime assez grave comme l'espionnage. Il peut aussi l'appliquer en cas de récidive pour des délits moins graves comme la consommation d'alcool, délit normalement puni de flagellation.

G. Légitime défense

Le droit musulman, enfin, permet d'attenter à la vie d'autrui en cas de légitime défense. On ne s'attardera pas sur cette notion connue dans toutes les législations du monde avec quelques nuances.

4. Intégrité physique et châtiment corporel

Le Coran permet de porter atteinte à l'intégrité physique à titre de châtiments corporels, ce qui provoque souvent une réaction de la part des Occidentaux comme de la part de certains intellectuels arabes et musulmans qui les jugent cruels et dégradants. Voyons ces châtiments.

A. Coupure ou amputation

L'amputation est prévue pour les délits de vol, de brigandage, d'insurrection armée et d'atteinte à l'intégrité physique. Dans ce dernier cas, il s'agit de l'application de la loi du talion: faire subir une lésion semblable à celle causée.

a) Vol

Le Coran dit: "Tranchez les mains du voleur et de la voleuse: ce sera une rétribution pour ce qu'ils ont commis et un châtiment de Dieu. Dieu est puissant et juste" (5:38). Étant prévu par le Coran, ce délit appartient à la catégorie dite had. Il est imprescriptible et ne peut faire l'objet de grâce de la part de l'autorité. Le repentir du coupable ne lui sert à rien. Le pardon de la victime ne supprime pas totalement la sanction parce que l'État garde la possibilité de commuer la peine coranique en peine discrétionnaire.

Selon l'article 86 du projet égyptien, si la main droite du voleur est amputée, on ampute le pied gauche. Si la main et le pied sont amputés, le délit se convertit en emprisonnement pour une durée de 5 à 10 ans.

b) Brigandage et insurrection armée

On a parlé de ces deux délits dans le paragraphe précédent. Les versets 5:33-34 qui les règlent prévoient trois peines contre les coupables: "ils seront tués ou crucifiés, ou bien leur main droite et leur pied gauche seront coupés, ou bien ils seront expulsés du pays".

c) Atteinte à l'intégrité physique

En cas d'atteinte à l'intégrité physique, le Coran permet au lésé de se venger sur le coupable en lui faisant subir une lésion similaire à celle qu'il a subie. Ce châtiment est hérité de la Bible à laquelle se réfère le verset 5:45 cité plus haut. Citons ici un autres passage coranique:

La punition d'un mal est un mal identique; mais celui qui pardonne et qui s'amende trouvera sa récompense auprès de Dieu. Dieu n'aime pas les injustes. Quant à ceux qui, après avoir subi un tort, se font justice à eux-mêmes: voilà ceux contre lesquels aucun recours n'est possible. Le recours n'est possible que contre ceux qui sont injustes envers les hommes et qui, sans raison, se montrent violents sur la terre - Voilà ceux qui subiront un châtiment douloureux - Mais celui qui est patient et qui pardonne fait montre des meilleures dispositions (42:40-43).

B. Flagellation

La peine de flagellation est prévue pour l'adultère, l'accusation d'adultère non prouvée et l'usage de boissons fermentées.

a) Adultère

Différents versets coraniques cités plus haut prévoient la flagellation pour adultère. Ce châtiment est remplacé par la lapidation. Mais, lorsque les rapports sexuels ne remplissent pas les conditions du délit d'adultère, les coupables sont punis de flagellation.

b) Accusation d'adultère non prouvée

En vertu du verset 24:4, cité plus haut, est puni de 80 coups de fouet la personne qui accuse une autre d'adultère mais n'arrive pas à apporter la preuve de ses allégations par la voie de quatre témoins mâles ou l'aveu du diffamé.

c) Usage de boisson alcoolique

Le Coran déclare les boissons enivrantes tirées des palmiers et des vignes comme une merveille (16:67) mais demande aux croyants de ne pas approcher la prière en état d'ivresse (4:43). Ailleurs, il dit que le péché qui est dans les boissons enivrantes est plus grand que leur utilité (2:219). Dans un autre passage (5:90-91), il prescrit de les éviter en les qualifiant de "souillure procédant de l'oeuvre du démon" dont le but est de "susciter l'hostilité et la haine" entre les croyants et de les "écarter de l'invocation d'Allah et de la prière". Aucune sanction, cependant, n'est prévue par le Coran mais Mahomet aurait flagellé celui qui en buvait.

Le mémoire du projet pénal égyptien de 1982 cite des textes de l'Ancien et du Nouveau Testament pour affirmer que les boissons fermentées ne sont permises ni dans le Judaïsme ni dans le Christianisme. Ce projet prévoit 40 coups de fouet pour ce délit. La peine est de 10 à 30 coups de fouet si le délinquant s'adonne à l'usage des boissons fermentées par d'autre voie que la bouche (art. 162 et 166). Il s'agit probablement ici d'injection, mais le projet ne le précise pas. D'autres peines sont prévues contre la possession, la fabrication, l'importation, la commercialisation, la présentation de tels boissons ainsi que contre la publicité les concernant (art. 159).

III. Le droit pénal dans les pays musulmans

1) Application  limitée du droit pénal musulman

La plupart des constitutions des pays arabes affirment que l'islam est la religion d'État et que le droit musulman est une source principale, voire la source principale du droit
. Malgré ces affirmations, le droit musulman ne couvre aujourd'hui que le droit de la famille et le droit successoral, ainsi que le droit pénal dans quelques pays comme l'Arabie saoudite. Les autres domaines du droit sont régis par des lois importées principalement de l'Occident, à commencer par la constitution elle-même, le système judiciaire, le droit réel, le droit des obligations, le droit commercial et le droit pénal.

La plupart des pays arabes et musulmans ont abandonné les normes pénales islamiques et ont adopté des codes pénaux qui ressemblent dans l'ensemble aux codes occidentaux dont ils s'inspirent.

C'est le cas par exemple en Égypte où la lapidation et autres peines typiquement musulmanes sont écartées. Le code pénal non militaire prévoit 20 délits punissables de la peine de mort. L'exécution est faite par pendaison dans la prison ou en lieu caché du public. S'il s'agit de militaires, le coupable est fusillé.

Le code de procédure pénale égyptien prévoit à son article 381 que le tribunal doit solliciter une fatwa du mufti de la République avant de prononcer la peine de mort. Bien que la fatwa ne soit pas contraignante pour le juge, la sentence prononcée sans consulter le mufti est nulle. La fatwa doit être donnée dans les dix jours, au-delà desquels le juge n'est pas tenu d'attendre. Selon la Commission législative parlementaire, la consultation du mufti vise à "procurer un calme au condamné en sachant que la peine de mort prononcée contre lui est conforme au droit musulman"
.

Certains pays arabes et musulmans, cependant, continuent à appliquer les normes pénales musulmanes. C'est le cas de l'Arabie saoudite où, en l'absence de normes pénales codifiées, on continue à se référer au droit musulman classique. L'exécution de la peine se fait souvent le vendredi après la prière en présence du public qui, en cas de lapidation, participe au jet des pierres.

La Libye a adopté entre 1972 et 1974 des lois régissant le vol et le brigandage (loi 148/1972), l'accusation d'adultère (loi 52/1974) et l'adultère (loi 70 /1973). Cette dernière loi ne prévoit que la peine de flagellation (100 coups de fouet) cumulée avec une peine discrétionnaire d'emprisonnement; elle écarte la peine de lapidation non prévue par le Coran.

Le Soudan a appliqué le droit pénal musulman depuis le mois de septembre 1983 jusqu'au coup d'État de mars 1985 qui a renversé le président Numeiri. Cette expérience a été bénéfique pour l'Égypte en faisant échouer le projet pénal islamique de 1982, écarté en mai 1985. Le Soudan, cependant, a renoué avec le droit pénal musulman avec un nouveau code pénal musulman de 1991 aussi sévère que le précédent où toutes les sanctions pénales islamiques y sont prévues.

2. Positions arabo-musulmanes au sein de l'ONU

Il serait intéressant de présenter ici certaines réactions des pays arabes ou musulmans dans le cadre des Nations Unies concernant la peine capitale et les châtiments cruels. On commence par la peine capitale.

Sur requête du Secrétaire général concernant le 2ème protocole facultatif du Pacte civil en vue de l'abolition de la peine capitale, trois pays arabes et musulmans ont répondu comme suit:

L'Algérie dit que la peine capitale existe dans sa législation mais qu'il n'est pas exclu que l'on assiste, à terme, à une abrogation "de fait" de cette peine.

Le Pakistan s'est déclaré "dans l'impossibilité d'adopter quelque mesure que ce soit visant à échéance l'abolition de la peine capitale" en raison de sa constitution qui "impose l'application de la Shari‘ah islamique". C'est pourquoi, "des lois, conformes aux prescriptions de l'Islam telles qu'elles sont exposées dans le saint Coran et dans la Sunnah, prévoyant la peine capitale pour certains crimes ont été appliquées et continueront de l'être au Pakistan".

Le Qatar dit qu'il a limité dans une large mesure l'application de la peine de mort, réservée aux crimes les plus graves. Il estima néanmoins "qu'il est nécessaire que la loi continue de prévoir la peine capitale. Il s'agit d'une peine juste, dissuasive et décisive dans un nombre limité de cas et dans des circonstances précises énoncées dans la législation en vigueur". Il ajouta que la Shari‘ah est "la source principale de sa législation. Ce droit prescrit la peine de mort pour des crimes dont les auteurs méritent d'être éliminés de la société, tels que le meurtre prémédité et la sédition". Pour ces raisons, il entend maintenir la peine capitale
.

La représentante du Maroc à la 3ème Commission dit le 27 octobre 1981 qu'elle "espère que durant ces débats (sur la peine capitale) les partisans de l'abolition de la peine de mort feront preuve de patience et de mesure, en s'abstenant notamment d'émettre des jugements de valeur sur la peine de mort, qui reste en vigueur dans 115 pays pour des raisons que ces derniers doivent estimer valables"
.

Concernant les châtiments cruels, c'est le Soudan qui a été mis sur la sellette. L'application du droit pénal musulman dans ce pays a été soumise à une attaque en règle de la part notamment d'Amnesty international et de la Commission internationale des juristes en raison des amputations qui se pratiquaient en application d'un code pénal musulman introduit en septembre 1983. Amnesty international dit le 27 août 1984: "L'amputation délibérée et de sang froid fait partie de toute évidence des châtiments cruels, inhumains et dégradants"
.

A la suite de ces attaques, la Sous-Commission des Nations Unies de la lutte contre les mesures discriminatoires et de la protection des minorités, par sa résolution 22/1984, dans laquelle le nom du Soudan a été biffé, demanda aux pays qui pratiquaient l'amputation de dicter d'autres normes conformes à l'article 5 de la Déclaration universelle.

Le représentant du Soudan condamna cette résolution dans une intervention devant ladite Sous-Commission en date du 22 août 1984. Il dit:

La critique adressée aux normes musulmanes ne peut être comprise que comme critique adressée à la religion musulmane elle-même. De ce fait, mettre les normes musulmanes sur la balance des droits de l'homme vise à écarter les débats de la Sous-Commission de ses objectifs principaux pour les mener au champ de l'évaluation des normes et des législations sacrées
.

Dans les travaux de cette Sous-Commission, des experts du Maroc, de la Jordanie et de l'Égypte sont intervenus pour donner leur avis sur les pratiques soudanaises. Tout ces experts ont approuvé ce qui se passe au Soudan et ont considéré que cela n'est pas contraire aux droits de l'homme.

Dans une autre intervention dans le cadre du Séminaire sur la promotion de la compréhension, de la tolérance et du respect dans les domaines se rapportant à la liberté de religion ou de conviction organisé par le Centre des Nations Unies pour les droits de l'homme à Genève entre le 3 et le 14 décembre 1984, le représentant du Soudan dit le 12 décembre 1984 concernant cette même résolution:

Cette résolution, de notre point de vue, est une condamnation claire des enseignements et des normes de la religion musulmane et dépasse dangereusement les limites, ce qui approfondit le fossé entre les religions et les croyances et va à l'encontre du respect des enseignements des religions sacrées. Elle ne correspond pas aux buts du Séminaire en plus du fait qu'elle utilise les droits de l'homme pour d'autres visées et va à l'encontre de leurs objectifs. La promotion de la compréhension et la tolérance exige le respect des enseignements des religions
.

Signalons enfin qu'aucun pays arabe n'a ratifié le Deuxième protocole facultatif de 1989 se rapportant au Pacte civil visant à abolir la peine de mort. Dans cette région du monde, le seul pays à l'avoir abolie est Israël. Mais il s'agit en fait d'une abolition formelle. En effet, ce pays permet à ses soldats et à ses colons de tuer des civils palestiniens à bout portant. Ce qui constitue une forme encore plus sournoise d'atteinte à la vie faite sans procès, sans présence d'avocat et sans appel.

3. Amnesty International et l'Arabie saoudite

Selon le rapport d'Amnesty international de 1992, 66 personnes ont eu la tête tranchée en Arabie saoudite, accusées des délits d'homicide, de commerce de vente de drogue, d'apostasie, de kidnapping ou de délits sexuels. De nombreuses personnes sont mortes sous la torture
.

Dans un rapport du 15 mai 1993, cette organisation a critiqué l'augmentation des cas d'exécution en Arabie saoudite. Pour la seule année 1992, dit le rapport, 105 personnes ont été exécutées publiquement
.

L'Ambassadeur de l'Arabie à Londres a répondu que les peines islamiques qu'applique son pays sont prévues par le Coran. Il s'étonne devant le mépris qu'Amnesty international affiche à l'égard des croyances des musulmans en affirmant que la peine de mort prévue par le Coran constitue une peine cruelle et inhumaine. Il souhaite que cette organisation qui prétend croire à la liberté admette la liberté d'autrui à appliquer le système qu'il a choisi et non pas le système forgé par les philosophes de cette organisation. Par ces prises de position, elle se mue en une organisation contraire à l'Islam.

Amnesty international répliqua que sa lutte contre la peine de mort est indépendante des religions et des régions et découle de sa croyance que cette peine est contraire au principe du droit à la vie. Elle signala aussi que les condamnés ne bénéficient pas des garanties d'un procès équitable: aveux obtenus sous la torture, absence de commission indépendante pour enquêter sur des cas de torture, déni du droit d'avoir un avocat.

L'ambassadeur saoudien à Paris, répondant à un éditorial du journal Le Monde, dit que son pays "applique, certes, conformément à la loi coranique, le châtiment suprême à l'encontre des meurtres prémédités, le viol et l'assassinat des femmes et des enfants et le trafic de drogue. L'exécution se fait en public, c'est l'expression de la foi d'un peuple croyant et le droit d'un État souverain d'appliquer sa loi"
.

4. Application particulière du droit musulman en Libye

ce pays ayant adopté une loi qui prévoit de couper la main du voleur. Le juge me dit qu'il y a des voleurs en Libye et les tribunaux doivent rendre leurs décisions selon la loi, mais sans jamais pouvoir les exécuter. La loi était voulue par le peuple. En Libye il y a plus que 300 comités populaires qui choisissent leurs délégués nationaux (un peu comme le système des communes en Suisse, précise-t-il). Ces délégués peuvent proposer aux comités populaires n'importe quelle loi. Si ces lois sont acceptées à la base, le congrès des délégués nationaux les approuve. C'est ainsi qu'a été promulguée la loi contre le vol, mais celle-ci ne plaît pas à Kadhafi qui s'oppose à l'exécution des jugements par le ministère de la justice. Kadhafi ne voulait pas entrer dans un conflit ouvert avec le peuple dans un domaine si délicat que l'application du droit musulman. Il demande aux comités populaires d'assumer leur responsabilité de législateur, et aux tribunaux d'assumer leur responsabilité de juges; lui-même se réservant la responsabilité d'exécuteur les jugements, paralysant ainsi la loi pénale islamique qui ne lui plaît pas. Ceci rappelle un peu le droit de grâce accordé au chef de l'État en France en matière pénale. Mais est-ce que cela s'étend à d'autres domaines? Peut-il paralyser toute autre loi? Je n'ai pas osé poser cette question.

Je me rappelle que lors de ma dernière visite en Libye, le congrès des délégués avait voté une loi, devant la télévision. Lorsque Kadhafi est entré au congrès, en deux mots, il a renversé la vapeur. Le oui est devenu non, comme par miracle. Kadhafi semble désormais laisser faire et n'intervient qu'au niveau de l'exécution. C'est une conception particulière de la séparation des pouvoirs et mérite une vérification sur le terrain. Aucun livre juridique ne vous le dira.

5. Mutilations sexuelles  entre le droit musulman et le droit pénal étatique

Annuellement, environ 15 millions de personnes sont mutilées, dont treize millions de garçons et deux millions de filles. A chaque battement de coeur, un enfant passe sous le couteau
.

La circoncision masculine est pratiquée dans les cinq continents par environ un milliard de musulmans, trois cents millions de chrétiens, seize millions de juifs et un nombre indéterminé d'animistes et d'athées.

La circoncision féminine a été et continue à être pratiquée dans les cinq continents par des musulmans, des chrétiens, des juifs, des animistes et des athées. Mais elle est surtout répandue dans 28 pays, principalement africains et musulmans
. En Égypte, mise sur la sellette ces temps-ci, 97% des femmes sont circoncises: 99.5% dans les campagnes et 94% en milieu urbain
.

Les musulmans sont donc le principal groupe religieux qui pratique la circoncision masculine et féminine.

Tant la circoncision masculine que féminine constitue une atteinte à l'intégrité physique. Malheureusement, aucun document international ne garantit le droit à l'intégrité physique. Aucune organisation internationale et aucun pays occidental n'a voulu condamner la circoncision masculine... par peur d'être accusés d'anti-sémitisme.

La montée actuelle de l'intégrisme religieux dans les pays musulmans contribue à maintenir la pratique de la circoncision féminine. Le 17 octobre 1995, sous la pression des organisations non-gouvernementales égyptiennes et internationales, le ministre de la santé égyptien interdit aux hôpitaux étatiques de pratiquer la circoncision. Cette interdiction fut confirmée par le décret ministériel no 261 de 1996. Mais ce dernier fut déclaré invalide le 24 juin 1997 par un tribunal administratif du Caire sur plainte des milieux islamistes. Après le jugement, le cheikh Youssef Al-Badri déclara: "Dieu soit loué, nous avons gagné et nous allons appliquer l'islam"
.

La pratique de la circoncision féminine connaît actuellement une extension dans les pays musulmans asiatiques, probablement sous l'effet de l'Azhar qui donne des centaines de bourses à des étudiants provenant de ces pays. Des Algériens en Allemagne appelleraient aujourd'hui à la circoncision des filles bien que cette pratique ne soit pas connue en Algérie
.

IV. Perspectives d'avenir

1. Courant islamiste

Le courant islamiste souhaite le retour à la loi islamique dans ses normes pures et dures. Il utilise différents moyens pour s'opposer à ceux qui ne partagent pas leur point de vue: procès et assassinats, pressions économiques, présentations de projets de lois conformes au droit musulman, refus par les juges islamistes d'appliquer les lois étatiques, recours aux tribunaux pour invalider ces lois, campagne médiatique et académique en faveur du droit musulman, etc. Ce courant ne cache pas sa volonté de s'emparer du pouvoir pour instituer ce qu'il appelle un Etat islamique. Différents mouvements islamistes ont déjà préparé leur propre constitutions islamistes d'après lesquelles ils entendent gérer la société.

Selon ce courant, l'homme n'est pas en mesure de décider ce qui est bien et ce qui est mal. Seul Dieu peut le faire, à travers ses prophètes et ses livres sacrés. Il se base notamment sur les deux passages coraniques suivants:

Ceux qui ne jugent pas les hommes d'après ce que Dieu a révélé sont des mécréants, ... injustes, ... pervers (5:44, 45, 47).

Lorsque Dieu et son prophète ont pris une décision, il ne convient ni à un croyant, ni à une croyante de maintenir son choix sur cette affaire. Celui qui désobéit à Dieu et à son prophète s'égare totalement et manifestement (33:36).

En Égypte, de nombreux projets de code pénal islamique ont été présentés au parlement, mais ils n'ont jamais été adoptés. Le plus important est celui de 1982, préparé par une commission parlementaire et approuvé par l'Azhar. Bien plus grave, la Ligue arabe a rédigé en 1986 un projet de code pénal arabe unifié s'inspirant du droit pénal musulman. Ce projet, qui n'a été adopté par aucun pays arabe, va dans le même sens que le projet égyptien de 1982
.

Les mouvements islamistes qui sont derrière ces projets ne cachent pas leur intention de réintroduire les normes pénales islamiques, là où elles ne s'appliquent pas. Cette intention est explicite dans leurs modèles constitutionnels. Ainsi le Modèle constitutionnel de l'Azhar dit à son article 71:

Les peines fixées par la loi islamique (hudud) sont appliquées pour les délits d'adultère, de fausse accusation d'adultère, de vol, de brigandage (harabah), de consommation de vin et d'apostasie.

Ces délits ne peuvent faire l'objet d'amnistie (art. 59). Il est aussi question de l'application de la loi du talion (art. 76 et 78).

Rédigé à Londres, le Modèle constitutionnel du Conseil islamique est plus discret. En son article 4.a, il stipule que "Tout ce qui fait l'être humain, à savoir sa vie, ses biens et son honneur, sont sacrés et inviolables: leur immunité ne saurait être levée que pour un motif que la loi divine a décrété et selon la procédure que celle-ci définit également". Comprenne qui pourra...

La même discrétion se retrouve dans la 2ème Déclaration des droits de l'homme de ce Conseil. L'article l.a dit: "La vie humaine est sacrée et inviolable et tous les efforts doivent être accomplis pour la protéger. En particulier, personne ne doit être exposé à des blessures ni à la mort, sauf sous l'autorité de la Loi". S'entend, la loi islamique. L'article 5.c ajoute: "La sanction doit être fixée conformément à la loi islamique, proportionnellement à la gravité du délit et compte tenu des circonstances dans lesquelles il a été commis".

2) Réponses des musulmans au défi islamiste

Plusieurs voies ont été tentées dans les pays musulmans pour réduire le conflit entre la loi islamique et les droits de l'homme. Certains ont essayé d'interpréter les normes islamiques dans un sens libéral. D'autres proposent une mise en question plus radicale de la loi islamique. Nous mentionnons ici les différents courants, tous condamnés par les islamistes comme courants mécréants.

A) Maintien du statu quo

Ce courant préfère le maintien des lois étatiques actuelles au retour au droit musulman souhaité par les islamistes. Il avance que les versets coraniques ou les récits de Mahomet cités par le courant islamiste sont souvent tronqués, manipulés, pris hors contexte ou mal interprétés et que le Coran et la Sunnah ne comportent pas de normes juridiques en nombre suffisant pour régir la société. Il ajoute que le système juridique musulman construit sur ces deux sources est d'origine humaine, qu'il faut prendre comme tel et qu'on a le droit de modifier selon les besoins de la société; qualifier le droit musulman dans son ensemble de droit divin sans autres nuances est un abus de langage. Les quelques normes juridiques que comportent le Coran et la Sunnah visaient à protéger les intérêts de la société; elles doivent donc être interprétées à la lumière de ces intérêts
. Le courant positiviste signale enfin que peu de lois étatiques sont contraires au droit musulman, à savoir les normes relatives aux peines musulmanes et aux intérêts. Ces lois, cependant, ne peuvent être modifiées sans une préparation préalable de la société pour ne pas avoir des conséquences contraires à celles souhaitées
.

B) Suppression des normes islamiques discriminatoires

Ce courant rejoint le courant précédent dans sa lutte contre la réintroduction des normes islamiques, notamment en ce qui concerne le droit pénal musulman qu'il juge cruel. De plus, il souhaite que l'État élimine aussi les normes islamiques qui sont en vigueur. C'est notamment le cas des normes relatives au droit de famille en raison de leur caractère discriminatoire à l'égard des femmes et des non-musulmans. On citera notamment ici un projet de loi intitulé "Cent mesures et dispositions pour une codification maghrébine égalitaire du statut personnel et du droit de la famille". Ce projet a été établi par le "Collectif 95 Maghreb Égalité" composé de trois organisations féminines marocaine, algérienne et tunisienne, présenté à la Conférence Mondiale des femmes à Pékin en 1995. Il élimine toutes les discriminations que le droit musulman consacre à l'égard des femmes et des non-musulmans
.

Les organisations qui ont rédigé ce projet se disent en faveur de la laïcité et de la séparation de l'État et de la religion. Mais pour éviter d'être critiquées, elles essaient de justifier les modifications proposées par le biais d'une interprétation libérale des normes musulmanes
. Elles ne se libèrent donc pas de l'autorité du texte "révélé", mais libèrent le texte "révélé" de l'autorité des religieux. Ainsi ces femmes tombent en conflit direct avec ceux qui se cachent derrière le texte "révélé". Certains musulmans n'hésitent pas à qualifier ces organisations de mécréantes.

C) Distinction entre les versets mecquois et les versets médinois

Muhammad Mahmud Taha (1916-1985)
, fondateur des Frères républicains au Soudan, a présenté une théorie réduisant la portée normative du Coran. Partant de la division classique entre versets coraniques révélés à Médine, et les versets coraniques révélés à la Mecque, il propose de ne tenir compte que de ces derniers. Ce faisant, il écarte toutes les discriminations pour cause de religion ou de sexe contenues dans les versets médinois. Cette conception suscita la colère des hauts responsables religieux musulmans
. Dès 1976, l'Azhar demanda la tête de Taha
. Finalement, il fut condamné par un tribunal soudanais et pendu le 18 janvier 1985
. La Ligue islamique mondiale a félicité le président Numeiri pour ne pas l'avoir gracié
. Le 18 novembre 1986, la Cour suprême soudanaise a cependant invalidé le jugement en question, notamment pour défaut d'incrimination de l'apostasie dans le code pénal de 1983
. Pour remédier à cette lacune, le code pénal soudanais de 1991 a prévu à son article 126 la peine de mort pour apostasie. Actuellement, la théorie de Taha est développée par son disciple, le professeur Abdullahi Ahmed An-Na'im. Ce dernier reconnaît cependant qu'il n'est pas possible de réconcilier les droits de l'homme avec la loi islamique en raison de la distinction pour cause de religion et de sexe. Il propose une séparation entre la loi et la religion
.

D) Rejet des paroles de Mahomet (la sunnah)

Certains ont divisé les sources islamiques en deux, ne prenant en considération que le Coran, rejetant toute sacralisation de la sunnah. C'est la doctrine prônée par Kadhafi
. Elle est aussi adoptée par Kamal Mustafa Al-Mahdawi, un juge libyen, qui a écrit un ouvrage intitulé: la clarification par le Coran. Une des conséquences de cette conception est par exemple le rejet de la circoncision masculine qui ne figure pas dans le Coran
. Ne pouvant pas s'attaquer à Kadhafi, les milieux islamistes ont intenté un procès contre Al-Mahdawi pour apostasie. On retrouve cette même théorie dans les ouvrages de l'Égyptien Rashad Khalifa pour qui le "hadith et la sunna" sont des "innovations sataniques"
. Cette position a déchaîné contre son auteur les passions
 et a conduit à son assassinat. Dernièrement, un représentant du groupe fondé par lui aux États-Unis a rejeté la circoncision masculine et féminine
.

Le rejet de la sunnah réduit les conflits entre les normes islamiques et les droits de l'homme, mais ne les résout pas tous. Dans ma rencontre avec Al-Mahdawi au mois de novembre de cette année, il m'a répété qu'il n'admet pas le mariage entre une musulmane et un chrétien parce que cela, selon lui, se heurte aux normes coraniques et constitue une soumission aux non-musulmans.

E) Désacralisation des livres sacrés et de la révélation

La position la plus radicale et la plus franche est celle qui vise à désacraliser les livres sacrés. On trouve cette conception chez certains penseurs comme Zaki Nagib Mahmud et Hussayn Fawzi et, avant eux, chez le philosophe-médecin Mohammad Ibn Zakariyya Al-Razi

Zaki Nagib Mahmud, adepte du positivisme scientifique, estime qu'il ne faut prendre du passé arabe, comme du présent occidental, que ce qui est utile pour la société arabe
. Pour juger ce qui est utile et ce qui ne l'est pas, il faut recourir à la raison, quelle qu'en soit la source: révélation ou non-révélation
. Ce qui suppose le rejet de toute sainteté dont serait couvert le passé
. Les choses doivent être appréciées en pratique, sans falsifier les données historiques ni tomber dans les généralisations
. "La clé du vrai aujourd'hui, écrit-il, est de bien digérer cette idée que nous sommes en transformation, donc en mutation; ainsi, le passé ne saurait régir l'avenir"
. Il ajoute que les pays arabes doivent extirper deux choses de leur esprit pour pouvoir construire une société moderne:

1) l'idée que se fait l'Arabe de la relation entre le ciel et la terre, selon laquelle "le ciel a commandé et la terre doit obéir; le créateur a tracé et planifié, et la créature doit se satisfaire de son destin et de son sort".

2) l'idée que se fait l'Arabe de la volonté divine, coupant tout lien entre la cause et l'effet, et accordant à cette volonté un pouvoir supérieur qui bafoue les lois de la nature
.

Zaki Nagib Mahmud, décédé il y a quelques années, n'a cessé d'être attaqué par les milieux islamistes. Dans une interview accordée à la revue cairote Rose al-Youssof en avril 1977, il dit qu'il "se sent vivre un cauchemar idéologique ou une farce". Il pose la question: "Qui va couper la main du voleur? Est-ce le chirurgien qui a juré de protéger et de sauver les gens et de recoller les mains coupées, ou le boucher?" Les réponses à sa question sarcastique n'ont pas tardé. La revue Al-I'tissam publia en mai 1977 un article de quatre pages accusant le philosophe de s'être moqué de la loi de Dieu. Répondant à sa question, l'article dit: "Nous rassurons Monsieur le Docteur que celui qui coupera la main du voleur sera le médecin. Mais ce sera le boucher qui coupera les langues des désobéissants révoltés parmi les philosophes, les lettrés et les artistes".

Hussayn Fawzi, libre penseur égyptien, tient un discours similaire. Dans la rencontre des intellectuels égyptiens avec Kadhafi le 6 avril 1972, il lui dit que les sociétés modernes ne peuvent être dirigées par la religion. "Que la conviction personnelle y intervienne dans le domaine des rapports humains, cela ne pose pas de problème. Mais que la religion soit l'élément qui dirige la société moderne, cela est exclu.... Chacun garde pour soi son rapport avec son dieu et ses apôtres. Mais cela ne peut signifier qu'un peuple qui va vers la civilisation soit obligé par des principes ou des normes de conduite établis dans des époques autres que celle-ci... Ce que ma raison n'admet pas, je ne peux l'admettre quelle que soit la pression qu'exerce le gouvernement contre moi. Ma raison est le dirigeant et le maître, au fond du coeur"
. En fait, ce penseur rejette toute révélation. Lors de ma rencontre avec ce penseur le 8 septembre 1977, il me dit que Dieu a créé le monde en six jours et il s'est reposé le septième jour et continue à se reposer. Par conséquent, tous les prophètes venus après le sixième jour ne peuvent être envoyés par Dieu.

Cette méfiance à l'égard de la révélation fut déjà exprimée par le philosophe-médecin Mohammad Ibn Zakariyya Al-Razi (en latin: Rhazes) (environ 854-925 ou 935). Il dit: "Dieu nous pourvoit de ce que nous avons besoin de savoir, non pas sous forme de l'octroi arbitraire et semeur de discorde d'une révélation particulière porteuse de sang et de disputes, mais sous la forme de la raison, laquelle appartient également à tous. Les prophètes sont au mieux des imposteurs, hantés par l'ombre démoniaque d'esprits agités et envieux. Or l'homme ordinaire est parfaitement capable de penser par lui-même, et n'a besoin d'aucune guidance de qui que ce soit". Comme on lui demande si un philosophe peut suivre une religion révélée, Al-Razi réplique: "Comment quelqu'un peut-il penser sur le mode philosophique s'il s'en remet à ces histoires de vieilles femmes fondées sur des contradictions, une ignorance endurcie et le dogmatisme"
.

3) Réponses des occidentaux au défi islamiste

La confrontation, parfois violente, entre les islamistes qui veulent imposer les normes religieuses et leurs coreligionnaires qui les refusent ne se limite pas aux pays musulmans, mais s'étend aux pays non-musulmans dans lesquels vivent des minorités musulmanes.

On essaie de réduire le choc entre les différentes communautés religieuses à travers des dialogues interreligieux. Mais ces dialogues évitent soigneusement tous les points de friction que nous avons cités plus haut, et pour cause. Ils se déroulent entre des groupes religieux n'ayant pas toujours des connaissances juridiques et le sens des réalités; les juristes n'y sont pas associés. Bien plus grave, le courage fait souvent défaut, ces religieux ayant chacun un cadavre dans leur placard: Couvre mes défauts pour que je couvre les tiens.

Pour faire face aux problèmes posés par les musulmans en Occident, je propose des mesures législatives et préventives et l'ouverture d'un débat idéologique franc, sans complaisance.

A) Mesures législatives et préventives

Sur le plan législatif, les occidentaux ne peuvent considérer ce qui se passe dans les pays musulmans comme une affaire qui ne les regarde pas. Ils doivent, dans leur propre intérêt, soutenir les mouvements qui luttent pour le respect des droits de l'homme aussi bien dans les pays musulmans qu'en Israël, notamment en les poussant à adopter le projet de loi intitulé "Cent mesures et dispositions pour une codification maghrébine égalitaire du statut personnel et du droit de la famille" établi par le "Collectif 95 Maghreb Égalité", dont nous avons parlé plus haut. Une telle loi mettra fin à la discrimination sexiste et religieuse qui règne dans ces pays en matière de droit de famille et de droit successoral.

En ce qui concerne les rapports avec les musulmans qui vivent dans les pays occidentaux, ces derniers doivent exiger de ces musulmans le respect du principe de la réciprocité en matière de liberté religieuse et de culte, notamment à l'occasion de la construction des mosquées. Ils doivent rejeter leur demande d'avoir des cimetières séparés comme expression d'une ségrégation entre les vivants. D'autre part, à titre de prévention, ils doivent soumettre les candidats musulmans à la naturalisation à un examen concernant les droits fondamentaux. Ceux qui n'acceptent pas de souscrire ces droits et ceux qui considèrent que leurs lois religieuses sont supérieures aux lois étatiques ne devraient pas être naturalisés
. Il faut soumettre à ces mêmes exigences les requérants d'asile politique
, les imams et aumôniers musulmans, ainsi que ceux qui souhaitent épouser des partenaires occidentaux.

Signalons ici que l'Institut suisse de droit comparé a publié une brochure sur les mariages mixtes entre Suisses et étrangers musulmans, rédigée par l'auteur de ces lignes
. Il y propose aux candidats à de tels mariages de signer un contrat de mariage prévoyant des clauses visant à régler la vie du couple, du mariage jusqu'à la tombe, dans le but de garantir le respect de la dignité humaine. Les pays occidentaux devraient imposer un tel contrat avant de célébrer le mariage. Il ne s'agit pas d'empêcher les mariages mixtes. Ces derniers peuvent en effet être salutaires à la longue en donnant naissance à une nouvelle génération panachée qui ne se reconnaît plus dans le modèle musulman actuel. Mais le couple qui échoue dans cette entreprise porte la lourde responsabilité de la montée de la xénophobie contre les musulmans en Occident. De ce fait, il faut prendre toutes les précautions pour éviter l'échec des mariages mixtes et pour que ceux-ci ne soient pas des foyers de fanatisme religieux.

B) Débat idéologique

Sur le plan idéologique, il faut se rendre à l'évidence que la confrontation entre les normes islamiques et les normes étatiques provient du fait que les normes islamiques d'origine révélée refusent le compromis et le recours à la raison, deux conditions indispensables dans chaque projet de société consensuelle et démocratique. Chacun reste libre de croire à ce qu'il veut sur le plan individuel. Mais l'intrusion de la révélation en tant que source de normes sociales catégoriques n'apportera à la société que plus de souffrances et de déceptions, dans les pays musulmans comme dans les pays non-musulmans. Dans ces derniers, elle risque de déboucher à ce qui s'est passé en Espagne; le renvoi des immigrés musulmans est d'ailleurs prôné ouvertement aujourd'hui par plusieurs politiques français et européens.

Les musulmans, où qu'ils vivent, doivent faire un effort réel pour séparer totalement la religion du droit et donner à la raison la prééminence sur la foi. Il faudrait cependant que l'Occident fasse aussi un effort de sa part. Il incombe à l'Occident - qui a la liberté de pensée - de commencer à enseigner dans ses facultés de théologie et dans ses écoles que la révélation est un concept faux et dangereux pour l'humanité. Une telle idée pourra progressivement faire son chemin chez les musulmans comme chez les juifs. Sans cela, le 21ème siècle sera ravagé par des guerres de religions attisées par des hallucinés juifs, chrétiens et musulmans, tous prétendant obéir à des ordres de Dieu.

Je souhaite cependant écarter tout malentendu. Je n'invite pas le lecteur à l'athéisme, mais à valoriser la raison que nous avons tous en commun, et que la révélation paralyse. Or, si j'utilise ma raison, je ne vois pas pourquoi la Bible, l'évangile ou le Coran ont plus d'importance que Mille et Une Nuits, et échappent à la critique du bon sens et de la raison.
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